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Le chef de l'Ã‰tat a pris, vendredi 6 dÃ©cembre, un dÃ©cret portant rÃ©quisition du personnel de la SÃ©nÃ©galaise des Eaux
(SDE) pour "assurer la continuitÃ© du service public de l'eau potable dans le pÃ©rimÃ¨tre affermÃ© confiÃ© Ã  la SDE". "Est
rÃ©quisitionnÃ© Ã  compter du 6 dÃ©cembre 2019 Ã  20 heures jusqu'au 31 dÃ©cembre 2019, l'ensemble du personnel de la
SÃ©nÃ©galaise des Eaux (SDE) pour assurer la continuitÃ© du service public de l'eau potable dans le pÃ©rimÃ¨tre affermÃ©
confiÃ© Ã  la SDE", selon le dÃ©cret consultÃ© par l'APS. Le texte ajoute queÂ "le ministre des Forces armÃ©es, le ministre de
l'IntÃ©rieur, le ministre de l'Eau et de l'Assainissement, le ministre du Travail, du Dialogue social et des Relations avec les
institutions sont chargÃ©s, chacun en ce qui le concerne, de l'exÃ©cution du prÃ©sent dÃ©cret qui sera publiÃ© au Journal
officiel."






Le ton est montÃ© entre le gouvernement et les travailleurs de la SÃ©nÃ©galaise des Eaux (SDE) qui ont entamÃ© une grÃ¨ve
le lundi 2 dÃ©cembre pour rÃ©clamer une part de 15 % dans le capital de Suez France devant prendre le relais de la SDE
dans la distribution de l'eau en milieu urbain, Ã  partir du 1er janvier. Dans le cadre de la mise en place de la sociÃ©tÃ© qui
sera chargÃ©e, Ã  compter du 1er janvier 2020, de la gestion du service public de la production et de la distribution d'eau
potable en zone urbaine et pÃ©riurbaine, et Ã  la suite d'une demande des travailleurs du secteur de l'eau et de
l'assainissement, le gouvernement, selon son porte-parole, a dÃ©cidÃ© de porter la part des travailleurs dans le capital de 5
Ã  10 %. Dans un communiquÃ©, la ministre porte-parole du gouvernement, NdÃ¨ye TickÃ© Ndiaye Diop a prÃ©cisÃ©Â "dans un
souci d'Ã©quitÃ©, pour tenir compte de l'unicitÃ© du secteur, que ces 10 % seraient rÃ©partis entre tous les travailleurs de
l'hydraulique urbaine et pÃ©riurbaine, c'est-Ã -dire, outre ceux de la SDE, ceux de l'Office national de l'Assainissement du
SÃ©nÃ©gal (ONAS) et de la SociÃ©tÃ© Nationale des Eaux du SÃ©nÃ©gal (SONES) ; dans ce contexte, la derniÃ¨re rÃ©partition
proposÃ©e par le Gouvernement a Ã©tÃ© la suivante : SDE 7 %, ONAS et SONES 3 %."Â Selon le communiquÃ©,Â "cette
proposition a Ã©tÃ© rejetÃ©e par les travailleurs de la SDE qui exigent que l'intÃ©gralitÃ© des 10 % leur soit rÃ©servÃ©e, au
dÃ©triment des deux autres composantes, et ont en consÃ©quence entamÃ© un mouvement de grÃ¨ve qui dure depuis le 2
dÃ©cembre 2019, avec d'actes de sabotage inacceptables."Â La porte-parole ajoute queÂ "malgrÃ© le caractÃ¨re illÃ©gal et
illÃ©gitime de la grÃ¨ve parce que des travailleurs ne peuvent pas dÃ©clencher une grÃ¨ve pour exiger une participation au
capital d'une sociÃ©tÃ© privÃ©e, le gouvernement a tenu Ã  poursuivre les nÃ©gociations jusqu'au dernier moment."Â Elle
souligne queÂ "le ministre de l'Eau et de l'Assainissement (Serigne Mbaye Thiam) a encore reÃ§u les reprÃ©sentants des
travailleurs de la SDE, le vendredi 6 dÃ©cembre 2019, Ã  compter de 15h45 ; ces consultations se sont poursuivies jusqu'Ã 
19h20, sans qu'aucune avancÃ©e ne soit notÃ©e."






NdÃ¨ye TickÃ© Ndiaye Diop indique qu'enÂ "application des dispositions de la Constitution (... ), l'autoritÃ© compÃ©tente peut Ã 
tout moment procÃ©der Ã  la rÃ©quisition des travailleurs du secteur privÃ© qui occupent des postes indispensables Ã  la
sÃ©curitÃ© des populations et des biens, au maintien de l'ordre public, Ã  la continuitÃ© des services publics et Ã  la satisfaction
des besoins essentiels de la Nation."Â Ainsi, le prÃ©sident de la RÃ©publique a pris le dÃ©cret nÂ° 2019-2067 pour la rÃ©quisition
des personnels de la SDE, selon NdÃ¨ye TickÃ© Ndiaye Diop.
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RÃ©quisition des travailleurs de la SDE


Ã‰limane Diouf, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du Syndicat autonome de la SDE, a appris sa rÃ©quisition pas la presse.Â "C'est
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extrÃªmement grave pour notre pays d'en arriver Ã  ce que notre prÃ©sident de la RÃ©publique soit amenÃ© Ã  prendre un
dÃ©cret d'une aussi grande gravitÃ©. Un prÃ©sident ne prend pas une dÃ©cision aussi extrÃªme sans consulter les travailleurs
qui sont en grÃ¨ve. Ce dÃ©cret, qui empÃªche les gens d'aller en grÃ¨ve, est contre notre Constitution. Nous allons attaquer
au niveau de nos tribunaux et n'hÃ©siterons pas Ã  l'attaquer aussi au niveau du Bureau international du travail et de
l'Organisation internationale du travail. Cela est regrettable pour un pays comme le SÃ©nÃ©gal qui se vante d'Ãªtre le centre
de la dÃ©mocratie, des libertÃ©s, etc."


Sur le terrain, la majoritÃ© des salariÃ©s grÃ©vistes n'avait pas encore repris le travail. Plusieurs foyers Ã  Dakar et surtout en
banlieue sont privÃ©s d'eau depuis plusieurs jours. Une nouvelle rÃ©union intersyndicale Ã©tait prÃ©vue le lundi 9 dÃ©cembre.
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Voir aussi les articles antÃ©rieurs






Contrat d'affermage avec Suez : Des organisations citoyennes alertent


Quatre organisations citoyennes sÃ©nÃ©galaises (Forum social sÃ©nÃ©galais, Conseil citoyen droit Ã  l'eau et Ã 
l'assainissement, Frapp et Gilets rouges) ont publiÃ© un communiquÃ© commun pour sonner l'alerte Ã  propos de la
signature du contrat d'affermage avec Suez.Â "Depuis bientÃ´t trois ans, le SÃ©nÃ©gal a lancÃ© un appel d'offres international
pour la sÃ©lection d'un opÃ©rateur privÃ© chargÃ© de la gestion par affermage du service public de production et de
distribution d'eau potable en milieu urbain au SÃ©nÃ©gal. Le dÃ©pouillement des offres reÃ§ues pour l'appel a connu
beaucoup de rebondissements avec une attribution encore contestÃ©e Ã  la sociÃ©tÃ© franÃ§aise Suez", lit-on dans un
communiquÃ©.Â "Depuis lors, la signature du contrat entre l'Ã‰tat du SÃ©nÃ©gal et l'attributaire Suez n'a pas encore eu lieu.
Quelle en est la raison ?"


Adou Faye, Le Journal de l'Ã‰conomie SÃ©nÃ©galaise (Dakar) -Â AllAfricaÂ Â 






Alerte sur la signature du contrat d'affermage avec Suez : Ce retard suspect et inquiÃ©tant


Ibrahima Diallo, Sud Quotidien (Dakar) -Â AllAfricaÂ 
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